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ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE TENU LE 08 Juillet 2006
(Article 13 des Statuts)

Rapport moral présenté par le président

Cher(e)s collègues

Je suis  grandement fier et heureux de vous accueillir dans cette assemblée générale  qui clos notre 2ème année de fonctionnement 
Nous entamons notre 3ème exercice non sans fierté pour le chemin parcouru.
Lors de votre dernière assemblée Générale qui s’était tenue le 24 septembre dernier nous avons déjà fait le point de notre 1ère année d’activité et déterminé l’essentiel de ce qui reste  à faire.
Durant ce 1er exercice nous avons tenu une cadence très soutenus des réunions du conseil pour déterminer les objectifs de l’association et établir un programme pour les atteindre.
Les principaux objectifs tracés durant les 1ères réunions  se déterminent en 3 axes principaux

1. encadrer former et informer les professionnel

2. Elaborer un projet de réglementation et établir un code déontologique

3. donner une définition concrète à la profession de fiduciaire et délimiter son champ d’action

Le 1er  objectif a connu des réalisations effectives durant ces deux exercices.
Nous rappelons tout d’abord aux adhérents la mise en place du site web de notre association depuis l’année dernier dont l’adresse est :    http://afinord.maroc-management.com .
C’est un lieu fédérateur pour les membres ou on peut trouver divers renseignements concernant l’association ainsi qu’une documentation et un diaporama de ses activités. Nous y trouvons également une documentation juridique adéquate dans un espace réservé avec accession par mot de passe propre à chaque adhérent. Cette espace commun aux adhérents est appelée à se développer et s’élargir et nous demandons à tous de le consulter le plus possible et de fournir vos remarques et suggestions afin de le rendre plus riche et plus convivial.
A part cette réalisation et comme il avait été annoncé lors de la dernière assemblée, le conseil a élaboré une lettre de mission s’inspirant des modèles mise en place par d’autres corporations. 
Il n’est peut être pas nécessaire d’insister sur la nécessité pour tout professionnel de clarifier par acte les modalités de collaboration avec son client. Cette clarification outre le faite qu’elle donne un aspect de professionnalisme au travail du cabinet, évite dans la suite des relations, toute contestation préjudiciable et stérile débouchant souvent sur des litiges hasardeux à l’issue incertaine. En plus, en cas de non paiement des honoraires le professionnel détient en mains des voies de recours sures, lui permettant de défendre efficacement ses droits. Etablir une lettre de mission avec son client devrait devenir pour tout membre de notre association un reflexe naturel.
 Notre association outre la convivialité et l’esprit de collaboration qu’elle permet d’établir entre l’ensemble de membres, ou il existe pour chacun d’entre nous autant de conseillers d’expérience vécues de consultants qu’il y a de membres, constitue également un centre d’arbitrage pour les adhérents. Il nous est arrivé d’arbitrer un litige entre un membre de notre association et son client. 
Sur la plainte écrite d’un client de l’un de nos adhérents, une commission d’arbitrage a été constituée  par le conseil d’administration dont les travaux ont finalement aboutit à un compromis satisfaisant les deux protagonistes, et matérialisé par la rédaction d’un procès verbal d’arbitrage signé par les 2 parties et par les membres de la commission.
Cher( e )s collègue, 
sans revenir sur les manifestations et les activités entreprises durant le 1er exercice nous allons donner à titre indicatif les activités et manifestations réalisées depuis la dernière assemblée générale du 24 septembre dernier

Le 14  septembre 2005, dans le cadre  d’échange et de collaboration avec le Centre Régional, d’Investissement de Tanger-Tétouan, les membres du conseil d’administration ont tenu une séance de travail avec le nouveau Directeur du centre. Ce dernier en se félicitant de la coopération harmonieuse entre le C.R.I et Afinord, a annoncé que le centre  deviendra dans un proche avenir, incontournable pour la création d’entreprise. Il a annoncé également que le centre travaille d’arrache pied pour la mise en place d’une application de création « on line » des entreprises. A l’issue de la réunion il a été retenu 5 points essentiels matérialisés par un compte rendu  rédigé par le centre :
1- Faire connaitre d’avantage AFINORD auprès des clients du centre
2- Inciter les créateurs d’entreprises à faire appel aux services des professionnels,

3- La mise sur le site web du centre de la liste des membres d’AFINORD 

4- Doter l’association des différentes procédures relatives au demandes de projet d’investissement ;

5- Elaborer en commun des amendements de texte de loi régissant les dispositifs de création d’entreprises.
Nous aurons, dans une prochaine visite, certainement l’occasion de rappeler au centre  ces promesse qui n’ont jusqu’à présent pas eu de suite.
Le 4 octobre 2005 les membres de l’association ont été invités à travers leur président par le C.R.I pour une séance de travail à laquelle ont pris part des représentant de l’OMPIC, les directeurs Régionaux des Impôts et de la CNSS, les Présidents des chambres de commerce de Tanger et Tétouan, les délégués du ministère du commerces et de l’industrie de Tanger et de Tétouan, pour revenir sur l’activité du centre depuis 3 ans et surtout présenter le service en ligne de l’OMPIC tant en ce qui concerne l’obtention des certificats négatifs que la consultations des information économiques et financières des entreprises.
Le 14 octobre 2005 dans un débat des membres du syndicat des pharmaciens, le président de l’association a été invité à présenter aux pharmaciens les conséquences fiscales de la fin du régime conventionnel auquel ils étaient soumis depuis près de 15 ans. L’intervention était très appréciée et a démontré une fois de plus le savoir faire et la compétence de membres de notre association.  
Le 12 novembre 2005 l’ensemble des adhérents se sont  retrouvés dans un repas amicale au yacht club de M’DIQ. Durant ce repas très convivial le cabinet PANASSUR a pu présenter aux membres présents, la convention d’assurance établis avec notre association aussi bien pour l’assurance des véhicules des adhérents, que  pour l’assurance de couverture de la responsabilité professionnelle. Là, j’ouvre une parenthèse pour solliciter l’ensemble des membres qui ne l’ont pas encore fait de se faire couvrir leur responsabilité professionnelle, dans le cadre de cette convention dont le prix est très intéressant.  (Monsieur Hamzaoui est chargé de réunir les souscriptions) pour cette assurance)
Le 9 Décembre 2005, une délégation des membres du conseil d’administration, ont assisté, à l’invitation de la  FEDERATION MAROCAINE DES PROFESSIONNELS DE LA COMPTABILITE « FEMPROF », à une visite du mausolée Mohamed V à Rabat, suivie d’une réunion avec les membres du bureau de la Fédération à son siège.
Le but de cette réunion était de confirmer l’adhésion de notre association à cette fédération qui travaillait en collaboration avec l’association de Comptables Agrées au Maroc « l’ACAM » pour la réglementation de la profession  comptable. Nous avons très rapidement entamé une collaboration fructueuse avec la Fédération car son principal objectif, qui est la règlementation de la profession, est également le notre. 

Le 28 janvier 2006,  l’association a organisée à l’intention de ses membres et de l’ensemble des acteurs économique une matinée débat sur le thème : La responsabilité civil et pénale des dirigeants d’entreprises. Cette matinée a été réalisée en collaboration avec l’université Abdelmalek Saadi. 
Les intervenants étaient :

· Me Hatim El Khatib avocat et membre honoraire de notre association qui a traité « la responsabilité civile des dirigeants d’entreprises
· le Professeur abdeslam BENHADOU doyen de la faculté de droit et le professeur BOULACH  ont ensemble traité la responsabilité pénale des dirigeants d’entreprises.
S’en est suivi un débat et un déjeuner au cours duquel nous avons présenté au doyen une proposition de programme de formation universitaire pour les membres de notre association. Cette proposition a été faite dans le cadre de la formation continue de nos adhérents, et s’articulait comme suit :
· Module 1 : Droit des Affaires

· Droit des sociétés

· Droit commercial

· Droit Fiscal

· Droit social

· Module 2 : Instruments financiers et technique boursière

· Module 3 : Révision comptable et audit

· Module 4 : Contrôle de gestion
· Les Moyens techniques

· Comptabilité analytique

· Gestion budgétaire

· Les tableaux de bord
· Les Moyens relationnelles

Cette formation devait en principe être sanctionnée par un diplôme universitaire remis aux participants, ce qui leur apportera une excellente valeur ajouté à leur parcours professionnel. La reformulation du programme de formation par le Doyen  de la Faculté de droit ne nous ayant pas donné satisfaction,  nous avons décidé de reporter ce programme ambitieux sur les exercices à venir

 Mes Cher(e)s collègues,

Comme chaque année, un rendez-vous est pris après le vote de la loi de finances  pour débattre  avec un certain nombre d’acteurs essentiels de la scène économique et juridique régionale, des nouvelles spécifications apportées par la loi. C’est le 2ème rendez que nous entreprenons depuis la création de notre association en juin 2004.
Le 11 Mars 2006 un déjeuner débat fut organisé à l’hôtel INTERCONTINENTAL sur les mesures fiscales de la loi de finances 2006. Dans le discours d’ouverture tout en saluant les avancés et la modernisation du système fiscal marocain, qui tend vers l’institution l’année prochaine d’un code générale des impôts, nous avons fortement regretté le faite que les préoccupations budgétaires continuent à prédominer, et empêcher de procéder à une vraie réforme par une baisse substantielle de la pression fiscale dans notre pays.
Les interventions à ce débat ont abordé 4 thèmes principaux

1. 
Monsieur SETTI Mohamed : a exposé les mesures spécifiques à l’impôt sur les sociétés
2. Monsieur BOUKARI a fait un exposé sur :

· Les mesures communes à l’IS et à l’IR, ainsi que sur les mesures spécifiques à l’Impôt sur le Revenu I.R (terme qui a remplacé désormais la désignation IGR à partir du 1er janvier 2006)
3. Monsieur YAZAJI Mohamed a exposé les nouvelles spécifications relatives à la TVA
4. MONSIEUR SOUIHI Mohammed de la direction régionale des impôts a entretenu l’assistance sur quelques dispositions fiscales de la loi de finances 2006 et surtout sur l’effort de modernisation de la fiscalité marocaine
Après les exposés et le déjeuner un débat très instructif et éminemment enrichissant s’est  déroulé entre les membres de l’association et le staff de la direction Régional des impôts à la grande satisfaction des présents
Le 22 Avril 2006 la presque totalité des membres de l’association se sont déplacés à Rabat pour assister au congrès de la « FEMPROF » qui s’est déroulé à l’hôtel Farah. Cette journée d’étude nous a permis de rencontrer la plupart des membres des associations des professionnels des autres régions. Ce congrès s’est passé avec la collaboration de l’ACAM. Ce qui a été bénéfique pour l’ensemble de la profession.
Le  27 Mai 2006 Les membres de l’association se sont retrouvés autour d’un repas convivial offert par notre collègue Monsieur Afia Abdelhamid, à Larache. Ce repas a été suivi par une discussion chaleureuse autour de différents thèmes. Durant ces discutions Il est apparue à l’ensemble des membres présent l’intérêt qu’il y a pour chacun de nous, dans ces rencontres, de s’enrichir des expériences et des connaissances des autres membres. Il a été décidé d’un commun accord de multiplier ces rencontres en fixant à l’avance des thèmes d’actualités économiques et fiscales.
A cette même époque à l’occasion de tenu à Marrakech du congrès annuel de l’I.FA (Association Fiscale International qui siège à Amsterdam)  Il a été question d’une création d’une section marocaine de Cette association. Sachant l’importance et la grande l’influence que détient cette association sur le plan international, ainsi que la très probable institution d’un corps de fiscaliste au Maroc à partir de cette section local, le microcosme professionnel fiscal et comptable craignant leur marginalisation, et une possible mainmise des experts comptable sur cette section, se sont mobilisés pour reprendre la main et éviter cette perspective. C’est ainsi à l’instar de la Fédération « FEMAPROF » et de l’ « ACAM », notre association s’est entièrement mobilisée pour faire adhérer l’ensemble de ses membres à l’IFA et être ainsi à même d’assister à l’assemblée constitutive qui s’est déroulé au siège de la direction Générale des Impôt à Rabat le 21 juin 2006 
Dans la foulée de cette mobilisation nous avons entrepris une collaboration étroite avec l’Institut Marocain des Conseil juridiques et fiscaux « IMACONF » dont le président Monsieur FALAKI Driss s’est rendu à notre invitation le 3 juin 2006 au siège de la chambre de Commerce de l’Industrie et des services de la wilaya de Tanger pour nous entretenir de son association à laquelle un certain nombre de nos adhérents se sont affilié, et nous exposer le projet de loi en cours pour la création d’un corps de fiscalistes. Un déjeuner d’un certain nombre de nos adhérents avec nos invités s’en est suivi.
Le 21 juin 2006 a eu lieu l’assemblée générale constitutive de la section marocaine de l’IFA. Un certain nombre d’entre vous qui, après avoir accompli les formalités d’adhésion, et s’étant rendu à Rabat pour assister à cette assemblée, n’ont pas pu pénétrer dans la salle de réunion. Cette manœuvre dirigée intentionnellement ou non par la direction Générale des Impôt n’a pas eu la conséquence que l’on craignait. Et finalement le conseil d’administration de la section marocaine de l’IFA  a connu la représentation que l’on souhaitait sans prééminence d’aucune corporation.
Nous avons eu également l’assurance de la part de la Direction Générale des  impôts que l’ensemble des membres qui ont accompli les formalités d’adhésion à l’IFA seront incorporés automatiquement dans la section marocaine.

Cher(e)s collègues

Dans le début de ce rapport moral nous avons réaffirmé les trois objectifs principaux de notre association  qui sont
1. encadrer former et informer les professionnels
2. Elaborer un projet de réglementation et établir un code déontologique

3. donner une définition concrète à la profession de fiduciaire et délimiter son champ d’action

Le 2ème objectif et qui doit être l’aboutissement d’un long travail fastidieux  et qui est essentiel pour notre association est entrain de trouver son épilogue pendant cette exercice au bonheur de nos adhérents. 

J’ai le plaisir et l’honneur de vous annoncer que la réglementation de l’ensemble de la profession, tant convoitée et attendue, est en cours de concrétisation. Un projet de loi gouvernemental vient d’être validé par le secrétariat général du gouvernement et sera incessamment remis au parlement pour discussion et approbation.
L’avantage de cette réglementation est qu’elle va concerner l’ensemble de la profession comptable par la création d’un corps de comptables Agrées. Ce corps aura avec celui des experts comptable le monopole de la tenue de la comptabilité de l’audit comptable et de la certification des comptes. Le partage du monopole de la certification des comptes avec le corps des experts comptables se fera sur un critère du chiffre d’affaire non encore déterminé.

L’avantage de cette réglementation est qu’elle va concerner l’ensemble des professionnels qui exerçait au moment de la promulgation de la loi  et qui seront catégorisés suivant leurs diplômes et leur ancienneté. Ceux qui auront une licence en science de gestion ou équivalent, et 6 années d’expériences seront intégrés en tant que comptables agrées. Les autres qui ont Bac +2 ou Bac ou sans Bac devront avoir une expérience de 8, 10 ou 15 ans  et en attendant seront intégrés en tant que comptable autorisés. Les mesures transitoires pour les professionnels qui exerçaient au moment de la parution de la loi, vont s’étaler sur plus de 10 ans. 

Après la promulgation de la loi ne peuvent intégrer le corps de comptable agrées que les titulaires d’une licence en sciences de gestion ou équivalent et avoir une expérience professionnel de 6 ans, dont 3 années de stage chez un comptable agréés. Ce sera donc la fin de l’anarchie qui règne actuellement. Cette mesure concernera quelques 1.300 cabinets environ, à travers le Maroc.
Voici Cher(e)s collègues les grandes lignes de cette réglementation qui verra certainement le jour avant notre prochaine assemblée Générale.

Le code déontologique quant lui arrive également à point après 2 ans de travail fastidieux. Parmi les documents qui vous été remis avant d’entrer dans cette salle, se trouve un exemplaire du projet de ce « code Déontologique » il vous est remis pour étude et suggestion et sera adopté dans une prochaine assemblée générale à laquelle le conseil vous conviera à l’automne prochain. 
Ce code s’articule en 2 parties
1- un préambule

2- et les Règles déontologiques

La partie essentielle de ce code et celle qui concerne les règles déontologique. Et de divise en 5 chapitres 

1- chapitre 1 : expose les devoirs et les obligations envers le public

2- chapitre 2 : expose les devoirs et les obligations envers le client

3-   chapitre 3 expose les devoirs et les obligations envers la profession

4- Chapitre 4, traite des restrictions et obligations relatives à la publicité

5- Et enfin le chapitre 5 traite de l’utilisation du symbole graphique de l’association par les membres.
Nous attendons de votre part une large étude  de ce document pour soumettre vos propositions par écrit au conseil d’administration au moins 15 jours avant l’assemblée qui adoptera ce projet.
Le dernier objectif arrêté par notre association est de donner une définition concrète à la profession de fiduciaire et délimiter son champ d’action.

Là je pense que le code déontologique apporte une contribution précieuse à cette définition. Le 1er paragraphe du préambule énonce : « Une Fiduciaire peut être définie comme un Cabinet Conseil, intervenant dans toutes les phases de la vie d’une entreprise opérant dans le secteur privé, ce cabinet s’occupant notamment des aspects comptables juridiques et fiscaux afférents à la gestion des dites entreprises. »

De cette énoncé il ressort pensons-nous que la fiduciaire  est un cadre dans lequel le professionnel exerce sa spécialisation.

Il semble donc bien se dégager, que la fiduciaire n’est pas une profession mais un cadre. Il reste maintenant à délimiter les spécialités qui peuvent être exercées dans ce cadre. La réflexion et les suggestions au sujet  du code déontologique seront certainement déterminantes pour  réaliser cet objectif.

Cher(e)s collègues
Comme vous pouvez le constater l’activité du conseil d’administration depuis la dernière assemblée générale n’a aucunement faibli, loin de loin de là elle s’est même amplifiée au regard de toutes les réalisations faites en l’espace de 9 mois.
Je ne peux pas clôturer ce rapport sans adresser mes plus vifs remerciements à l’ensemble des membres dont la solidarité agissante et l’attachement à l’association ont permis  à cette dernière de parvenir à sa notoriété actuelle et d’être considérée comme un interlocuteur crédible et incontournable pour l’ensemble de la profession à l’échelon régional et même national. Mes vifs remerciements vont également aux membres du conseil d’administration, qui ont sacrifié de leur temps fourni beaucoup d’énergie, et œuvré sans relâche, pour réaliser l’énorme travail réalisé depuis la création de notre association.
Je n’oublie pas de remercier également nos invités qui ont bien voulu nous honorer de leur présence

Je vous remercie de votre attention






                         Le Président
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